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DECLARATION COMMUNE SGEN-CFDT 92 et SNUipp-FSU92

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Vous avez adressé un courrier aux directrices et directeurs participant au blocage administratif afin de leur demander un retour de l'enquête 19 avant le 15 décembre. Au-delà de cette date, vous annoncez que vous constaterez l'absence de service fait. Cette constatation pourrait vous conduire dès lors à sanctionner les collègues concernés.

Le SGEN-CFDT92 et le SNUipp-FSU92 s'adressent à vous solennellement pour vous demander de renoncer à une telle décision. 

En effet, comment pourrait-on considérer qu’il y a absence de service fait quand nos collègues ont effectué leur travail de direction au sein de l’équipe pédagogique et de circonscription, ont assuré normalement les relations entre l’école, les parents et les collectivités locales et assumé la plupart du temps la responsabilité d’une classe ? Répondant à une consigne syndicale, ils ne vous transmettent pas certains documents. Leur mouvement revendicatif est directement lié non pas à un refus mais  à la difficulté d’exercer une fonction pourtant essentielle à nos écoles. 

De surcroît, les directrices, directeurs et leurs équipes peuvent au quotidien constater les carences de  l’administration qui aggravent de façon notable cette difficulté, comme notamment :

· Le non remplacement des collègues absents

· Le non respect du dispositif « triplettes » annoncées par vous-même le 30 août dernier, concernant les directeurs ¼ déchargés

· Le report du stage de formation des nouveaux directeurs

· Les postes non pourvus de médecins scolaires, de membres de RASED  Les retards de notre administration départementale dans la mise en place des nouveaux dispositifs de scolarisation des enfants handicapés 

· Le manque d’AVSi pour intégrer les élèves handicapés 

· La généralisation des évaluations diagnostiques avec la mise en place des PPRE

· Les courriels de notre administration départementale avec ou sans rectificatifs toujours plus nombreux

· Etc…

  Au regard de ces nombreuses défaillances mettant à mal chaque jour un peu plus le fonctionnement de nos écoles et donc la tâche des directeurs, nous vous demandons de mesurer, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, combien votre démarche peut être perçue comme injuste, disproportionnée, et combien elle est de nature à porter atteinte à leur dignité. 

Comment peut-on exercer notre métier dans un contexte où le recours à la sanction est devenu le seul mode de règlement des différends entre les enseignants et leur administration ? Un tel climat ne pourrait qu’être préjudiciable à la sérénité dont l’ Ecole, qui reste souvent un des seuls lieux de cohésion sociale, a grand besoin pour assurer ses missions de Service Public d’Education.

Pour toutes les raisons évoquées ci-dessus et en solidarité avec nos collègues directrices et directeurs, le SGEN-CFDT 92 et le SNUipp-FSU92 refusent de siéger à ce conseil de formation. 

